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I. La définition du droit pénal spécial 
Le droit pénal spécial se définit comme l’étude du contenu des diverses infractions 
et des sanctions qui leur sont applicables. Il occupe la majeure partie du code pénal 
(livre 2 à livre 6), et revêt une fonction hautement symbolique dans la mesure où il 
marque la frontière du permis et de l’interdit dans une société donnée. Cette fron-
tière n’est pas figée, car elle se déplace au fil des réformes successives. Alors que la 
définition d’une infraction constitue un repère comportemental, la sanction qui lui 
est afférente détermine le degré de protection accordé à telle ou telle valeur sociale 
atteinte.À cet égard, le droit pénal est un « droit déterminateur » de valeurs sociales. 
Robert Badinter avait traduit cette idée, par la fonction expressive du droit pénal. Par 
exemple, sous l’empire du code pénal napoléonien, le meurtre était puni de la peine de 
mort alors qu’il est aujourd’hui puni d’une réclusion criminelle de 30 ans. Il n’existe 
plus aujourd’hui d’infractions « d’outrage aux bonnes mœurs », et l’attentat à la pudeur 
a laissé la place aux agressions sexuelles pour tenir compte de l’évolution des mœurs. 
D’autres exemples significatifs peuvent être donnés, dans le domaine des violences au 
sens large et des discriminations (identité de genre, prétendue race, inceste…), et dans 
celui du dispositif de protection des victimes − v. infra, II.). En matière de prostitution 
des majeurs (activité licite non pénalement sanctionnée), le « va-et-vient » législatif 
illustre parfois les difficultés, le client étant désormais pénalisé (achat de relations 
sexuelles − loi 13 avril 2016), alors qu’auparavant c’était la personne prostituée qui 
l’était (racolage − offre de prostitution) − v. infra, chapitre 3).

A – Le contenu du droit pénal spécial
Le droit pénal spécial se prête mal à la systématisation car c’est un droit casuistique 
qui se présente comme un catalogue détaillé d’infractions. Si le code pénal contient le 
noyau dur du droit pénal spécial, c’est-à-dire le « droit pénal spécial de droit commun » 
dans la mesure où n’importe quel citoyen peut commettre l’infraction, il existe toute 
une série d’infractions hors code pénal constituant dès lors ce qu’il convient d’appeler 
le « droit pénal spécial spécifique » (à telle branche du droit ou à telle personne bien 
identifiée). 
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Chapitre préliminaire

Un nouveau code pénal est entré en vigueur le 1er mars 1994. Il met un terme au code de 
1810, devenu inadapté aux nouvelles formes de criminalité. L’objectif est de réaffirmer 
un certain nombre de valeurs sociales, d’en intégrer de nouvelles, et de constituer un 
instrument juridique cohérent, clair, lisible et accessible. 
Sur la forme, la partie spéciale est divisée en cinq livres en fonction des valeurs sociales 
à protéger : 

 – Livre 2, Crimes et délits contre les personnes. 
 – Livre 3, Crimes et délits contre les biens.
 – Livre 4, Crimes et délits contre la Nation.
 – Livre 5, Les autres crimes et délits. 
 – Livre 6, Les contraventions.

La primauté est donnée à la personne humaine, examinée dans le premier livre consacré 
au droit pénal spécial. Le plan retenu reflète donc l’idéologie des droits de l’homme. 
Pensé comme une structure d’accueil, le livre 5 présente l’originalité de s’adapter aux 
évolutions de la société contemporaine. Il contient actuellement les infractions contre les 
animaux, et les lois sur la bioéthique (1994), révisables tous les cinq ans. À l’intérieur de 
chaque livre, un classement rationnel des infractions est opéré en fonction de leur gravité 
et, une fois l’infraction décrite, les éventuelles circonstances aggravantes applicables sont 
ensuite  énumérées. Le choix s’est porté sur une numérotation décimale à trois chiffres. 
Le premier chiffre correspond au numéro du livre, le deuxième à celui du titre au sein 
du livre, et le troisième à celui du chapitre du titre enfin le chiffre après le tiret indique 
l’emplacement de l’article. Les articles du livre 6 débutent tous par la lettre « R », comme 
pour bien signifier que ce sont des contraventions dont la compétence relève du pouvoir 
réglementaire (art. 111-2). 
Sur le fond, le nouveau code a maintenu les principales dispositions antérieures, parfois en 
les adaptant. La plupart du temps, il entérine la jurisprudence. Il est empreint d’une grande 
sévérité (élévation du plafond de la peine encourue et multiplication des circonstances 
aggravantes), et comporte quelques innovations majeures (les crimes contre l’humanité, 
le délit de risque causé à autrui, ou encore les dispositions en droit de la bioéthique). Les 
réformes successives ont poursuivi ce double mouvement par l’ajout de nouvelles circons-
tances aggravantes (v. p. 11), par la création de nouvelles infractions ou par l’adaptation 
des textes déjà existants. 

B –  Les rapports du droit pénal spécial avec les autres 
disciplines criminelles

Contenu dans le livre 1, le droit pénal général est le droit commun applicable à toutes 
les catégories d’infractions. 
La procédure pénale est destinée à mettre en œuvre le droit pénal en définissant les règles 
générales applicables à l’organisation, à la compétence des juridictions et au déroulement 
du procès pénal. Le particularisme procédural de telle ou telle infraction est si important 




